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       Revue arménienne
   des questions contemporaines
Le Groupe de travail « Mémoire, histoire, archives » de la LDH

et la Revue arménienne des questions contemporaines
en partenariat avec le Comité de vigilance sur les usages publics de l’histoire (CVUH)

organisent  une journée d’étude 
le samedi 27 avril, de 9h 30 à 17h au siège de la LDH
(138, rue Marcadet 75018 PARIS – métro Lamarck Caulaincourt)
sur
La connaissance du génocide des Arméniens 

Les enjeux en France d’une loi de pénalisation

Après la publication de La loi peut-elle dire l’histoire ? Droit, justice et Histoire, 

(sous la direction de Bertrand Favreau, éd. Bruylant, novembre 2012), 

et de Légiférer sur la contestation des génocides : débats et enjeux, 

(dossier de la Revue arménienne des questions contemporaines, n°15, décembre 2012)

Projet de programme

Matinée 

présidée par Henri Leclerc  
- 9 h 30. Ouverture de la journée d’étude par les co-organisateurs

- Boris Adjemian pour la Revue arménienne des questions contemporaines
- Gilles Manceron et Emmanuel Naquet, co-délégués du Groupe de travail « Mémoire, histoire, archives » de la LDH
- Gérard Noiriel pour le CVUH

- 10 h. Le point historiographique sur les massacres des Arméniens et leur qualification, par Raymond Kévorkian
- 10 h 30. L’engagement des dreyfusards et des démocrates sur ce sujet et l’importance du premier génocide du XXe siècle, par Gilles Manceron et Emmanuel Naquet
- 11 h. La « loi Gayssot », son historique et les débats qu’elle a suscités, par Danièle Lochak

- 11 h 30. Le cas de la proposition de « loi Boyer », par Vincent Duclert
- 12 h. Mise en perspective de la « loi Gayssot », de la loi de reconnaissance de 2001 et des propositions de pénalisation en 2006 et 2011-2012, par Sévane Garibian

- 12 h 30. Pause déjeuner (sur place)

Après-midi

présidée par Danièle Lochak
- 13 h 30. L’enseignement en France de cette question, par Laurence de Cock
- 14 h. Faire connaître au public aujourd’hui le génocide arménien : proposition d’une institution publique d’information et de formation des enseignants, par Pierre Tartakowsky  
- 14 h 15. Les enjeux actuels dans la société française et en Turquie, par Michel Marian
- 15h. Table ronde : Les enjeux de la pénalisation en France de la négation du génocide arménien. Quelles mesures pourraient mieux faire connaître son histoire ? 

avec Boris Adjemian, Jean-Pierre Chrétien, Sévane Garibian, Dzovinar Kevonian, Henri Leclerc, Michel Marian, Nicolas Offenstadt, Emmanuel Terray, Sophie Wahnich
- 17 h. Conclusions, par Anne Jollet
